Loi Mobilité :

Une nouvelle étape vers la dissolution du statut de la fonction publique !

Comme pour beaucoup de textes législatifs ou règlementaires, l’intitulé de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 « relative à la mobilité et aux parcours professionnels » use d’euphémisme puisque sous couvert « d’un droit à la mobilité » cette loi accompagne les restructurations liées à la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) qui se traduisent par des suppressions de postes et en rendant légal le recours à l’intérim introduit une nouvelle catégorie de salariés, qui plus est de droit privé, atomisant encore un peu plus le statut des agents ayant pour mission de rendre le service public à la population.

Cerise sur le gâteau, l’article 41 de la loi inscrit la Garantie Individuelle de Pouvoir d’Achat (GIPA) dans le statut général venant ainsi confirmer et pérenniser la perte de pouvoir d’achat des agents publics.

Plusieurs dispositions sont d’application immédiate, d’autres nécessitent des décrets ; une circulaire du 19 novembre 2009 est venue préciser les modalités d’application de la loi n° 2009-972.

Concernant particulièrement la fonction publique d’état, cette loi introduit des mesures ou vient modifier de façon important plusieurs dispositions qui concernent les trois fonctions publiques.

Quelles sont les principales d’entre-elles ?

· L’intégration directe

· L’assouplissement des conditions de détachement

· Le « droit au départ »

· Le reclassement des fonctionnaires dont l’emploi est supprimé
· Le cumul d’emplois à temps non complets

· La possibilité de recourir à l’intérim

L’intégration directe

Cette disposition permet à tous les fonctionnaires, sauf pour certains corps comportant des attributions d’ordre juridictionnel, même si leur statut particulier ne le permet pas ou stipule le contraire, d’être intégrés directement dans un corps ou cadre d’emploi d’une autre fonction publique.
L’intégration directe n’est possible qu’entre corps et cadres d’emploi « appartenant à la même catégorie et de niveau comparable »
Ce niveau étant apprécié au regard des conditions de recrutement ou de la nature des missions ; ces deux dernières conditions sont donc alternatives. L’intégration directe est prononcée par l’administration d’accueil, après accord de l’administration d’origine et de l’intéressé (mais il n’y a pas la nécessité d’une demande initiale du fonctionnaire) dans les mêmes conditions de classement que celles afférentes au détachement.

La circulaire d’application du 19 novembre 2009 indique que l’accès aux professions règlementées (infirmières par exemple) demeure subordonné à la détention du titre ou du diplôme requis pour l’exercice des fonctions.

L’intégration directe ne nécessite pas de décret d’application mais doit être soumise pour avis à la CAP compétente pour le corps ou cadre d’emplois d’accueil.
Nouvelle espèce de mutation a surtout vocation à faciliter les réorganisations administratives au sein de l’état.
L’assouplissement des conditions de détachement

Dans le prolongement de la suppression du plafonnement de la rémunération du fonctionnaire détaché, il y a un an, la loi mobilité vise à renforcer l’attractivité du détachement et à « lever les freins à la mobilité ».
Comme l’intégration, directe, cette disposition s’applique même si le statut particulier du fonctionnaire ne le permet pas ou stipule le contraire apprécié au regard des conditions de recrutement ou de la nature des missions.
De même le détachement s’effectue entre corps et cadres d’emploi « appartenant à la même catégorie et de niveau comparable » et doit être soumise pour avis à la CAP compétente.
Et dorénavant, l’administration ou la collectivité est obligée de proposer l’intégration (au lieu du renouvellement) à tout fonctionnaire admis à poursuivre son détachement au-delà d’une période de cinq ans ; il s’agit bien évidemment d’une obligation minimale et le fonctionnaire peut être intégré avant s’il en est d’accord.

Par ailleurs, au terme du détachement et quel qu’il soit le fonctionnaire est classé en tenant compte de l’échelon et du grade atteint dans l’autre carrière lorsque cette prise en compte lui est plus favorable.

Le « droit au départ »

Ce droit qui est avant tout une affirmation politique plutôt qu’une modification majeure signifie qu’une administration ou une collectivité ne peut « s’opposer à la mobilité d’un agent qui souhaite aller vers un autre emploi, dans une autre administration ou dans le secteur privé » sous réserve d’un accord d’une administration ou d’une collectivité d’accueil et plus précisément de limiter encore plus qu’aujourd’hui les délais puisque certaines mobilités sont déjà de droit, exemple la disponibilité pour suivre son conjoint.

Deux motifs seulement sont opposables aux demandes de mobilité :

· Les nécessités de service (déjà en vigueur).

· L’avis d’incompatibilité rendu par la commission de déontologie, si nécessaire

Quelle que soit la mobilité, un délai de préavis qui ne peut dépasser trois mois est fixé et le silence de l’administration ou de la collectivité d’origine pendant deux mois à compter de la réception de la demande du fonctionnaire vaut acceptation de cette demande.

Toutefois certains statuts peuvent prévoir des délais supérieurs à trois mois, dans la limité de six mois et imposer une durée minimale de services effectifs.

La circulaire du 19 novembre 2009 indique que l’accord de l’organisme d’accueil pourra prendre plusieurs formes suivant la nature de l’employeur considéré : lettre ou courriel formalisant l’accord, projet d’acte de nomination ou d’affectation, promesse d’embauche (s’il s’agit d’un employeur privé).

Le reclassement des fonctionnaires dont l’emploi est supprimé
Ce dispositif consacre la banalisation des services publics qui telles des entreprises privées « dégraissent» leurs effectifs.

Pour la fonction publique d’état qui subit de plein fouet les restructurations et les suppressions de postes est mise en place « une réorientation professionnelle » pour les fonctionnaires dont l’emploi est susceptible d’être supprimé, nouveau vocable pour les plans sociaux. Un décret précisera prochainement les modalités de cette nouvelle position d’activité.

L’administration est tenue d’établir après consultation du fonctionnaire placé en réorientation professionnelle un projet personnalisé d’évolution professionnelle afin de faciliter son affectation dans un autre emploi correspondant à son grade ou dans un autre corps ou cadre d’emplois, mais aussi l’accès à un emploi dans le secteur privé ou à la création d’entreprise.

Pendant la réorientation, le fonctionnaire est tenu de suivre des actions d’orientation, de formation, d’évaluation et de validation des acquis de l’expérience professionnelle.

Parallèlement, l’administration garantit au fonctionnaire un suivi individualisé et régulier.

Ce projet personnalisé et ce suivi nécessitent des ressources humaines et des compétences dont disposent rarement les administrations et ne sont que des « habillages » des suppressions de postes que veut engager le gouvernement.

La réorientation professionnelle prend fin lorsque le fonctionnaire accède à un nouvel emploi ou si le fonctionnaire refuse successivement trois offres d’emploi fermes et précises correspondant à son grade et à son projet personnalisé.

La mise en place de ce dispositif s’accompagne d’une gratuité partielle lorsqu’un fonctionnaire d’état est mis à disposition d’une collectivité territoriale (puisque cette dernière n’est tenue qu’à un remboursement partiel à l’administration d’origine mais pendant un an maximum et dans la limite de la moitié au plus de la dépense correspondante) ; le fonctionnaire d’état amené à exercer ses fonctions dans une autre administration ou dans une autre fonction publique en raison d’une restructuration de son service d’origine bénéficie du maintien de son régime indemnitaire, s’il y a intérêt.

Pour les fonctionnaires territoriaux dont l’emploi est supprimé des précisions sont apportées mais qui là encore banalisent les suppressions de postes.

Lorsque le CTP est saisi pour avis sur une suppression de poste, la collectivité territoriale est tenue de la motiver sur la base d’un rapport.

Pendant la période d’un an où le fonctionnaire est maintenu en surnombre, la collectivité doit explorer les possibilités de reclassement, y compris dans une autre collectivité ou établissement, et lui proposer un emploi correspondant à son grade ; la circulaire du 19 novembre 2009 précise qu’il s’agit de son grade dans son cadre d’emploi ou, avec son accord, dans un autre cadre d’emplois, y compris par la voie du détachement ou de l’intégration directe qui peut être effective dans la même collectivité.

A l’issue de la période de surnombre, si le fonctionnaire n’a pas retrouvé un emploi, il est pris en charge par le centre de gestion ou le CNFPT, selon sa catégorie hiérarchique ; il est tenu de suivre toutes les actions de formation et d’évaluation destinées à favoriser son reclassement ; il devra, tous les six mois, faire état de sa recherche active d’emploi à son autorité de gestion.

En cas de manquements graves et répétés à ses obligations, il pourra être mis fin à sa prise en charge qui se traduira par une mise en disponibilité d’office ou une mise en retraite.

Après trois refus d’offre d’emploi, fermes et précises (c'est-à-dire de propositions d’embauche indiquant la nature de l’emploi et la rémunération) correspondant à son grade ou aux fonctions précédemment exercées, le fonctionnaire territorial est licencié ou mis à la retraite, s’il peut bénéficier de la jouissance immédiate de ses droits à pension.

Le cumul d’emplois à temps non complets

A titre expérimental et pour une durée limitée à cinq ans à compter du 3 août 2009, la possibilité de cumuler des emplois permanents à temps non complet dans les trois fonctions publiques est généralisée, sous réserve d’un décret d’application à paraître.

Lorsque les besoins du service le justifient, et non plus seulement dans les zones de revitalisation rurale comme l’avait rendu possible la loi du 2 février 2007 pour les agents de l’état, les fonctionnaires peuvent, avec leur accord, être nommés dans des emplois permanents à temps non complet cumulés relevant des administrations et établissements des trois fonctions publiques.

Pour les seuls fonctionnaires d’état, il est exigé que le service accompli dans l’emploi correspondant au grade du corps dont relève l’agent soit au moins égal au mi-temps, et que le cumul de ces emplois lui assure le bénéfice d’un service équivalent à un temps complet et d’une rémunération correspondante.

A noter que la loi porte à trois ans, au lieu de deux, la durée pendant laquelle un fonctionnaire qui crée ou reprend une entreprise peut cumuler son activité privée avec son emploi public.

La possibilité de recourir à l’intérim

L’exposé des motifs est on ne peut plus clair : « le gouvernement entend prévoir le même cadre juridique pour le recours à l’intérim par les employeurs publics que celui qui existe pour les employeurs privés »

Déjà utilisé dans l’hospitalière pour remplacer les infirmier(ère)s absent(e)s mais ne pouvant être utilisé que dans des « circonstances exceptionnelles » dans le reste de la fonction publique, le recours à l’intérim est généralisé, dérogeant au principe même du service public selon lequel « l’exécution du service public administratif est confié à des agents publics »

Renvoyant au du Code du travail, le recours à l’intérim n’est possible que pour des tâches non durables et des cas limitativement énumérés, tels la vacance temporaire d’emploi ou le besoin occasionnel ou saisonnier et des durées maximales variant selon le motif (jusqu’à 18 mois dans le cas général).

Aucun contrat de travail n’est conclu directement entre l’administration et le salarié intérimaire qui est rémunéré par l’entreprise de travail temporaire et les litiges liés à cette relation salariale relèvent des prud’hommes.

Toutefois, ces salariés temporaires étant soumis aux règles et aux obligations s’imposant à tout agent public dans le cadre de leur affectation relèvent de la juridiction administrative pour tout litige relevant de la mission d’intérim.

Concernant la territoriale, le recours à l’intérim n’est possible que lorsque le centre de gestion dont les collectivités territoriales et leurs établissements relèvent n’est pas en mesure d’assurer la mission de remplacement.

A noter que les conditions de recours aux agents non titulaires dans la fonction publique d’état sont alignées sur celles qui étaient déjà applicables dans la territoriale et l’hospitalière et de nouveaux motifs justifiant le recours à des agents non titulaires sont ajoutés tel le congé de présence parentale.

Autre disposition contenue dans la LMPP que nous ne ferons qu’évoquer puisque nécessitant un décret d’application : la mise en place dans la fonction publique territoriale d’un système expérimental d’évaluation « au titre des années 2008, 2009 et 2010 » reposant sur un entretien professionnel qui viendrait se substituer à la notation.

